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et suivantes) font écho aux analyses menées par la sociologie et l'ethnologie sur le 
monde ouvrier contemporain. C'est dire la longue durée de ces modèles et la dif-
ficulté à tenter une chronologie globale des changements. Il ne s'agit pas de nier 
leur réalité qu'A. Rauch signale avec pertinence, mais de préciser dans quel 
champ social on les voit à l'œuvre pour se recomposer de manière subtile, ce qui 
implique sans doute de mieux circonscrire un objet trop vaste qui échappe de 
multiples façons à la sagacité du chercheur. 
Agnès FINE 
Linda CLARK, The rise of professionnal women in France. Gender and public 
administration since 1830, Cambridge, Cambridge University Press, 2000, 
324 p. 
Linda Clark produit avec ce livre un essai remarquable, par l'ampleur de sa 
recherche et des résultats qu'elle en tire. Fermement inscrite dans la tradition 
désormais solidement établie de l'histoire des femmes, cette étude a pour objet de 
reconstruire l'histoire de l'accès des femmes à l'administration publique françai-
se depuis 1830 et de leur difficile intégration dans cette vaste machine jusqu à 
l'aube des grands chamboulements de l'après seconde guerre mondiale. Etablie 
sur des sources originales avec le dépouillement de nombreux fonds d'archives 
(administratives et ministérielles) et privées, comme les archives du Conseil 
national des femmes françaises (CNFF) ou d'autres associations d'émancipation 
des femmes, cette étude établit les repères désormais incontournables de cette his-
toire. 
Tout d'abord, Linda Clark reconnaît et démontre le rôle fondamental joué 
par les organisations et idéologies maternalistes dans l'établissement de la reven-
dication de l'accès des femmes aux postes d'inspectrices et de rédactrices dans la 
fonction publique à partir de 1830 jusqu à la première guerre mondiale. Si l'on 
connaît les noms de Pauline Kergomard et Hubertine Auclert, associées aux luttes 
pour l'obtention de l'égalité de salaire et de traitement pour les institutrices, on 
sait moins qu'elles furent aussi partie prenante du mouvement maternaliste. (...) 
Clark démontre que tant en France qu'en Grande-Bretagne, la place des femmes 
comme inspectrices d'écoles est le résultat des stratégies féministes et materna-
listes, qui leur ont permis de se maintenir en poste et d'élargir leur contingent. 
Ce ne sera pas le cas pour les inspectrices engagées au ministère de l'Intérieur, 
dans les prisons, ou pour contrôler la délinquance juvénile. Les campagnes de 
moralité contre les mères déviantes ainsi que les campagnes en faveur de la nata-
lité après la guerre franco-prussienne vont aboutir à une vaste réforme de ces ins-
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titutions (Paul Strauss). Le nombre d'enfants assistés augmente considérablement 
tandis que les organisations maternalistes, comme le CNFF et Eugénie Weill en 
particulier, multiplient les représentations pour augmenter le nombre d'inspec-
trices, avec des arguments natalistes. Elles obtiendront la création de postes d'ins-
pectrices générales, dont le nombre reste inférieur cependant à l'ensemble des 
postes occupés par les inspectrices départementales, de l'enfance et dans les pri-
sons. Clark souligne qu'une brèche a été ouverte au ministère de l'Intérieur, qui 
au contraire de la Grande Bretagne n'a pas imposé que les inspectrices restent 
célibataires. Toutefois, d'autres limites demeurent, qui auront des répercussions 
majeures sur les types de postes et de fonctions occupées par des femmes. Elles 
ne pourront pas monter très haut dans la hiérarchie administrative et leur mobi-
lité réduite les empêchera de briguer de plus hauts postes au ministère de 
l'Hygiène ou de la Justice, quand ces services y seront intégrés. La même logique 
se retrouve au ministère du Travail avec les inspectrices du travail. Au nombre de 
19 avant la guerre (20 pour l'Angleterre), elles sont confrontées aux limites d'une 
définition de leur statut établie sur des qualités féminines. 
Ainsi, Linda Clark puise abondamment dans ses sources pour faire avancer 
des questions cruciales au débat féministe : l'occupation de postes de pouvoir 
dans l'administration française par des femmes, certes encore peu nombreuses, se 
réalise peu avant la guerre à partir d'une logique maternaliste d'entrée dans la 
sphère publique (logique fondée sur la reconnaissance de capacités spécifiques 
aux femmes). Cette stratégie a permis à ces inspectrices d'occuper le rôle de repré-
sentantes de l'État français avant 1914, au même titre et salaire que leurs équiva-
lents masculins. Leur faible nombre et des tâches réduites témoignent cependant 
des limites de cette stratégie. C'est donc la marche vers l'égalité dans les fonctions 
administratives qui caractérise la seconde période, de 1914 à 1945. La première 
guerre mondiale joue le rôle d'un accélérateur essentiel dans l'emploi féminin 
(46 % de toute la force de travail en 1918 est composée de femmes) et dans les 
carrières féminines. (...) Le nombre de femmes dans l'administration augmente 
considérablement. Les carrières se diversifient et révèlent un ensemble complexe 
de stratégies utilisées par les grandes associations féminines. Les récits bigarrés de 
ces femmes, qui ont réussi à passer toutes les barrières de sélection qui se dres-
saient devant elles, émaillent le texte et lui donnent cette saveur unique, qui vient 
du goût des archives, entremêlées à une importante revue de la littérature spécia-
lisée (Linda Clark semble avoir tout lu sur ces questions !). Ces nombreuses bio-
graphies montrent des origines sociales diverses, même si ce sont les femmes pro-
testantes (pas toutes des bourgeoises) du CNFF qui poussent activement pour 
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maintenir l'ouverture des hauts postes de la fonction publique. La seconde guer-
re mondiale et le régime de Vichy impliquent un recul considérable pour ces 
femmes (leurs qualifications et avancements sont revus ou annulés), mais leur 
intégration égale dans l'administration est reconnue par la charte des fonction-
naires à partir de 1946. Toutefois, la création de l'École Nationale 
d'Administration établit de nouveaux critères de sélection, académiques et sexués 
(les femmes y accèdent en très petit nombre) qui limiteront considérablement 
l'accès des femmes aux postes prestigieux de la haute fonction publique françai-
se à partir de cette date. On entre dans l'ère de la discrimination systémique, où 
l'égalité est garantie dans la loi, mais pas dans la pratique (...). 
Le travail de Linda Clark confond cependant deux notions différentes : celle 
de l'accès des femmes à des carrières dans la fonction publique et celle qui concer-
ne les professions libérales. Applicables ensemble avant 1914 (elles procèdent de 
la même stratégie maternaliste), elles deviennent ensuite antinomiques. Les stra-
tégies pour entrer dans la fonction publique avant la création de l'ENA sont com-
plètement différentes de celles utilisées par les femmes professionnelles et leurs 
associations pour devenir médecins ou avocates. On ne peut en effet ignorer le 
débat sur les conditions d'entrée dans les professions féminines, en particulier les 
types de formation auxquelles elles ont accès (comme les infirmières par 
exemple). Or on sait combien l'origine scolaire est déterminante dans l'avance-
ment des fonctionnaires, en France en particulier. Une discussion appropriée de 
ces questions (importantes pour distinguer des trajectoires différentes) comme de 
l'utilisation différenciée du mot « professionnelle » en anglais et en français, 
manque à cette étude, par ailleurs, en tout point, remarquable. 
Yolande COHEN 
Valerie STEELE, Se vêtir au XXe siècle. De 1945 à nos jours, Paris, Adam Biro, 
1998, 207 p. 
Valerie Steele, conservatrice du musée du Fashion Institute of Technology de 
New York et rédactrice en chef d'une revue de grande qualité, Fashion Theory : 
the journal of Dress, Body and Culture, est une référence très importante dans le 
domaine de l'histoire de la mode. Ce livre (traduit de l'américain) ne répond que 
très imparfaitement à son titre ambitieux – « se vêtir » –, qui est aussi celui d'une 
collection (deux ouvrages déjà parus, l'un sur le Moyen Âge et l'autre sur le XVIIIe 
siècle). En réalité, seules les « tendances » de la mode et de la haute couture sont 
abordées. En cela, il n'innove en rien, et apporte moins d'informations que 
l'Histoire de la mode au XXe siècle d'Yvonne Deslandres et Florence Müller 
